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Une année mouvementée, avant de 
nombreux défis à relever en 2023
Crise internationale et énergétique, inflation, difficultés d’approvision-
nement et de recrutement… Les entreprises de proximité s’apprêtent à 
tourner la page d’une année mouvementée, où elles ont pu compter sur 
le soutien indéfectible de l’U2P et obtenir des avancées notables.

À peine tournée la page de la 
crise sanitaire, les entreprises 
de proximité ont dû com-
poser avec une année 2022 
pour le moins mouvemen-
tée. Qu’il s’agisse de la situa-
tion internationale avec la 
guerre en Ukraine, des diffi-
cultés d’aprovisionnement ou 
de la hausse des coûts des ma-
tières première et de l’énergie, 
l’année 2022 a exigé une vigi-
lance constante et une action 
efficace de l’U2P pour épauler 
les artisans, les commerçants 
et les professionnels libéraux. 
Au cours de cette année mar-
quée par l’incertitude, ils ont 
pu compter sur le soutien in-
défectible de l’U2P.
En février était ainsi adopté un 
projet de loi historique en fa-
veur des travailleurs indépen-
dants, dont l’annonce avait été 
faite aux Rencontres de l’U2P 
2021 par le Président de la Ré-
publique, et reprenant large-
ment les demandes de l’U2P.
Au printemps, l’U2P portait la 
voix des entreprises de proxi-
mité dans la campagne prési-
dentielle en auditionnant les 
principaux candidats.
En parallèle, elle poursuivait 
son action pour soutenir les en-
treprises directement affectées 
par la guerre en Ukraine. 
En avril, l’U2P signait l’ac-
cord national inteprofession-
nel pour un paritarisme ambi-

tieux et adapté aux enjeux du 
monde du travail en profonde 
mutation, réaffirmant le rôle 
des employeurs et des salariés 
dans la gouvernance des orga-
nismes paritaires.
L’U2P a également pris à bras 
le corps les discussions sur la 
réforme de l’assurance chô-
mage, afin d’encourager la for-
mation des chômeurs  en adé-
quation avec les besoins des 
entreprises.
Enfin, l’U2P a œuvré pour que  
les plus petites entreprises bé-
néficient des dispositifs d’ac-
compagnement de l’État face à 
la flambée des coûts de l’éner-
gie, et pour que ces dispositifs 
soient simplifiés.
La résilience des entreprises 
de proximité doit forcer l’ad-
miration dans un contexte aus-
si complexe. À tel point que 
leur dynamisme se heurte au-
jourd’hui à des difficultés 
de recrutement accrues, qui 
comptent parmi les nombreux 
défis à relever en 2023.
L’U2P va continuer à s’investir 

dans les nombreuses concerta-
tions lancées par le gouverne-
ment, en particulier à travers le 
Conseil National de la Refonda-
tion, en veillant à ce que cette 
nouvelle méthode débouche 
sur des avancées concrètes.
De même, les préoccupations 
des entreprises de proximité 
dans le cadre de la réforme des 
retraites, en particulier sur les 
dispositifs carrière longue ou 
encore l’abattement sur l’as-
siette des cotisations des tra-
vailleurs indépendants, de-
vront être entendues.
Il conviendra également de 
continuer à accompagner les 
entreprises qui ont recours à 
l’apprentissage, et de lever les 
freins au développement des 
compétences dont les artisans, 
commerçants et professionnels 
libéraux ont besoin.
Ces défis passés et à venir dé-
montrent la vivacité des 3,5 
millions d’entreprises de proxi-
mité. En 2023, l’U2P sera une 
fois de plus à leur côté pour 
porter leur voix.
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La nouvelle aide unique doit permettre de poursuivre l’élan 
en faveur de l’apprentissage
Les aides exceptionnelles accordées depuis juillet 2020 aux employeurs d’apprentis mineurs et 
majeurs, pour faire face à la crise Covid, ont permis de développer radicalement cette voie de 
formation et de faire entrer le pays dans un cercle vertueux, avec davantage de jeunes formés, 
moins de sans-emploi et moins de pénuries de main d’œuvre même si elles restent importantes. 

L’U2P a salué le maintien 
de ces aides jusqu’au 31 dé-
cembre 2022, tout en aver-
tissant le gouvernement 
sur les menaces d’effondre-
ment de cette voie de forma-
tion en cas d’interruption de 
l’accompagnement.
La décision du gouvernement 
de revenir à une aide unique 
de 6000 euros pour chaque 
contrat d’apprentissage et de 
professionnalisation, quel que 
soit l’âge et le niveau de for-
mation, est bienvenue.
Elle écarte le risque d’un arrêt 
brutal du développement de 
ces deux voies de formation. 
Elle sécurise les entreprises 
qui seront accompagnées dans 
leurs efforts de formation des 

jeunes. Elle rétablit un niveau 
d’aide identique pour tous les 
apprentis, quel que soit leur âge 
ou leur niveau de formation.

C’est pourquoi l’U2P invite 
le gouvernement à s’enga-
ger au-delà de l’année 2023 
en garantissant la pérenni-

té de ce nouveau dispositif 
au moins jusqu’à l’issue du 
quinquennat. 
« La bonne nouvelle avec cette 
aide unique applicable au 1er 
janvier 2023, a déclaré le Pré-
sident de l’U2P Dominique 
Métayer, c’est que l’État ne se 
désengage pas et qu’il soutient 
plus particulièrement les pre-
miers niveaux de formation qui 
sont ceux qui en ont le plus be-
soin. Les entreprises de proximi-
té continueront à former près de 
la moitié des apprentis du pays. 
Cet apprentissage qui emmène 
tant de jeunes vers la réussite 
professionnelle et qui permet 
aux entreprises de préparer les 
compétences dont elles auront 
besoin à l’avenir. » 
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Formation professionnelle : l’U2P revient sur les 
propositions des partenaires sociaux au gouvernement
Le 8 décembre dernier, à travers une contribution paritaire, l’U2P a porté la voix des partenaires 
sociaux devant  la ministre déléguée chargée de l’Enseignement et de la Formation professionnels, 
Carole Grandjean.

Dans le cadre de l’agenda so-
cial autonome, et à l’issue de 
18 mois de travaux paritaires 
qui ont tout d’abord conduit 
à l’élaboration de l’accord 
cadre national interprofes-
sionnel du 14 octobre 2021, 
les partenaires sociaux ont 
élaboré une contribution pa-
ritaire destinée à améliorer 
encore la formation profes-
sionnelle, profondément re-
vue par la création de France 
compétences.
À travers les 17 propositions 
de leur contribution pari-
taire, les partenaires sociaux 
n’entendent pas demander 
un nouveau « big bang » de 

la formation professionnelle 
et de l’alternance, mais de 
procéder à des ajustements 
qui ont collectivement paru 
nécessaires, aussi bien au ni-
veau de la mise en œuvre de 
certains dispositifs que de 
celui du financement ou de 
la gouvernance du système.
Ainsi, l’U2P a pu revenir sur 
certains aspects essentiels.
En premier lieu, les parte-

naires sociaux demandent 
que certaines ressources fi-
nancières soient réallouées 
vers les dispositifs visant 
prioritairement à la forma-
tion des salariés dans les TPE 
et les PME.
Il importe par ailleurs d’ap-
pliquer effectivement les 
dispositions déjà prévues 
dans la loi concernant la mi-
noration des coûts-contrats 
pour les CFA publics, et la 
participation financière de 
l’État à l’apprentissage en 
tant que modalité de for-
mation initiale.
La nécessité de réguler le 
CPF, en encourageant et 

en facilitant le co-investis-
sement et le dialogue avec 
l’employeur, apparaît égale-
ment comme une nécessité.
Enfin, les partenaires so-
ciaux estiment qu’il faut re-
voir les modalités de gouver-
nance et de prise de décisions 
au sein du Conseil d’admi-
nistration de France compé-
tences.

Il faut réallouer certaines 
ressources financières 
vers les dispositifs visant 
prioritairement à la 
formation des salariés 
dans les TPE et les PME.

Il importe d’appliquer les 
dispositions déjà prévues 
dans la loi concernant la 
participation financière 
de l’État à l’apprentissage 
en tant que modalité 
de formation initiale.
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Représentativité patronale : la Cour administrative d’appel 
de Paris fait droit à la requête de l’U2P 
À la suite de plusieurs recours déposés notamment par l’U2P, l’article 2 du décret du 18 novembre 
2021 a été annulé, et le ministère du Travail doit recalculer, dans un délai de trois mois, le poids du 
MEDEF, de la CPME et de l’U2P pour l’opposition à l’extension des accords.

La décision de la Cour ad-
ministrative d’appel de Paris 
constitue une victoire pour 
l’U2P puisque l’article 2 de l’ar-
rêté du 18 novembre 2021 est 
annulé, ce qui répond à sa re-
quête initiale.
Ainsi, le ministère du Tra-
vail va être amené à revoir à 
la baisse le poids de la CPME 
en lui retirant les quelques 
588  441 salariés apportés à 
tort par la FEHAP et NEXEM. 
Rien ne permet en effet d’at-
tester que leur adhésion ait été 
rendue publique avant le 31 
décembre 2019, condition in-
dispensable pour leur prise en 
compte dans le calcul de la re-
présentativité patronale.
Par ailleurs, la procédure est 
toujours en cours concernant 
l’arrêté du 7 décembre 2021 re-

latif à la répartition des sièges 
au sein des organismes de sé-
curité sociale.
L’U2P voit ainsi son action ré-
compensée, et va continuer à 
œuvrer pour que les entreprises 
de l’artisanat, du commerce de 
proximité et des professions li-
bérales soient reconnues à la 
hauteur de leur poids réel dans 
le tissu économique du pays.

L’U2P voit son action 
récompensée, et va 
continuer à œuvrer pour 
que les entreprises de 
l’artisanat, du commerce 
de proximité et des 
professions libérales 
soient reconnues à la 
hauteur de leur poids 
réel dans le tissu 
économique du pays.

L’U2P fait évoluer ses instances de gouvernance
Le Conseil National de l’U2P réuni le 14 décembre 2022 a acté une évolution des instances de 
gouvernance de l’organisation, avec l’objectif de mieux représenter l’ensemble de ses composantes 
tout en améliorant son efficacité d’action.

Parmi les évolutions les plus si-
gnificatives apportées aux ins-
tantes de gouvernance de l’U2P 
figure notamment l’élargisse-
ment de son Conseil National.
Celui-ci, chargé de fixer les 
grandes orientations de l’U2P, 
comptera désormais non plus 
4 mais 8 sièges pour chacune 
de ses quatre organisations 
membres fondateurs (CAPEB, 
CGAD, CNAMS et UNAPL), et 
2 sièges (contre un seul au-
paravant) par membre asso-
cié (CNATP).
En outre, les Présidents des 
U2P de région siègeront dé-
sormais au sein du Conseil 
National.
Ce format élargi permettra 

ainsi de mieux réprésenter 
d’une part l’ensemble des fé-
dérations professionnelles af-
filiées à l’U2P, et d’autre part 
son réseau territorial qui 
compte pas moins de 115 U2P 
de région et de département.
En parallèle, le Bureau de 
l’U2P se voit transformé en 
Conseil Exécutif, chargé de 
prendre les décisions opéra-
tionnelles nécessaires dans 
le cadre des grandes orien-
tations fixées par le Conseil 
National.
Ces évolutions interviennent 
cinq ans après la création de 
l’U2P, issue du regroupement 
de la CAPEB (artisanat du bâ-
timent), la CGAD (alimen-

tation en détail et hôtelle-
rie-restauration), la CNAMS 
(artisanat de la fabrication et 
des services) et l’UNAPL (pro-
fessions libérales).
Elles vont ainsi permettre, en 
capitalisant sur les enseigne-
ments de ses premières an-

nées d’existence, d’affiner et 
d’améliorer encore le fonc-
tionnement de l’organisation.
L’U2P entend ainsi réunir les 
meilleures conditions pos-
sibles pour continuer à por-
ter avec succès la voix des en-
treprises de proximité.

Le Président de l’U2P,  dominique Métayer.
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Les Brèves
Une web-série « Les experts CAPEB » 
consacrée aux artisans du bâtiment. 
La CAPEB (artisanat du bâtiment, 
membre de l’U2P) lance sa web-série. 
Chaque épisode de cette web-série va-
lorise le savoir-faire et l’expertise ar-
tisanale. Transformation d’une mai-
son ancienne en maison passive à très 
faible consommation énergétique, ré-
novation de la façade d’une maison du 
XIXe siècle en pierre du tuffeau, res-
tauration de la toiture d’une maison 
abandonnée et réalisation d’une me-
nuiserie extérieure d’un manoir, pose 
de panneaux photovoltaïques hybrides 
sur la toiture d’une maison ancienne… 
Une web-série qui passe en revue la 
palette des défis que relèvent chaque 
jour les entreprises artisanales du bâ-
timent, à retrouver sur la chaîne You-
Tube de la CAPEB.

Guichet unique : un accompagnement  
pour les professionnels libéraux. Au-
jourd’hui, près de 305  000 entre-
prises libérales se créent chaque an-
née et viennent grossir les rangs des 
1,7 million de professionnels libéraux 
règlementés ou non. Ces profession-
nels libéraux qui ne dépendent pas des 
réseaux consulaires dédiés aux acti-
vités commerciales, artisanales ou 
agricoles, ont besoin d’interlocuteurs 
pour effectuer leurs formalités dans 
le cadre de la mise en place du Gui-
chet Unique. L’UNAPL (professions li-

bérales, membre de l’U2P) et ses par-
tenaires, le réseau des ARAPL et les 
Maisons des Professions libérales, vont 
ainsi tout mettre en œuvre pour ré-
pondre au besoin du Guichet Unique 
pour tous les professionnels libéraux. 
À compter du 1er janvier 2023, toutes 
les entreprises devront en effet décla-
rer leurs formalités d’immatriculation, 
de modification, de cessation d’activité 
ou de radiation à travers l’outil numé-
rique formalites.entreprises.gouv.fr.

Madame Artisanat 2023 : les candida-
tures sont ouvertes. CMA France, en 
partenariat avec Axa et Version Femi-
na organise pour la troisième année 
consécutive le concours Madame Ar-
tisanat. L’occasion de mettre à l’hon-
neur les 800  000 femmes dans l’ar-
tisanat en France, et de récompenser 
les meilleurs profils. Les candidatures 
sont ouvertes jusqu’au 31 janvier 2023. 
Trois prix seront décernés : « Madame 
Artisanat », « Madame Apprentie » et 
« Madame Engagée ». La cérémonie de 
remise des prix aura lieu début mars. 
Détails et inscription sur www.arti-
sanat.fr.

Sobriété énergétique : les bonnes pra-
tiques dans les entreprises alimentaires 
de proximité. La CGAD (alimentation 
en détail, membre de l’U2P) publie un 
guide des bonnes pratiques en matière 
de sobriété énergétique, pour aider les 
entreprises du secteur à consommer 
moins d’énergie. Pour en savoir plus, 
rendez-vous sur www.cgad.fr.
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Sur les réseaux sociaux
« #Retraites : le report de l’âge légal n’est acceptable qu’avec l’amélioration 
des carrières longues et une réduction de l’assiette des cotisations des 
indépendants (engagement présidentiel) pour la rendre équitable par 
rapport à celle des salariés » @reponcapeb, Vice-Président de l’U2P

@U2P_FRANCE — TWITTEr — 6 déCEMBrE 2022

L’Agenda
6 décembre

Participation du Président de l’U2P 
à l’Assemblée générale de CMA 
France.

Participation de l’U2P à une réunion 
bilatérale avec le cabinet du mi-
nistre du Travail, du Plein emploi et 
de l’Insertion, dans le cadre des tra-
vaux préparatoires au projet de loi 
sur l’asile et l’immigration dans la 
République.

9 décembre

Participation du Secrétaire général 
de l’U2P à une réunion du Conseil 
National de la Refondation consa-
crée au modèle social et produc-
tif, présidée par la Première ministre 
Élisabeth Borne et en présence du 
ministre de l’Économie, des Finances 
et de la Souveraineté industrielle et 
numérique Bruno Le Maire.

14 décembre

Réunion du Conseil National de 
l’U2P.

15 décembre

Participation de l’U2P à une réunion 
de négociation sur le partage de la 
valeur.

21 décembre

Réunion des Vice-Présidents 
de l’U2P Michel Picon et Jean-
Christophe Repon et du Secrétaire 
général avec le directeur de ca-
binet du ministre du Travail, du 
Plein Emploi et de l’Insertion, sur 
la réforme de l’assiette sociale des 
indépendants.

5 janvier

Réunion du Bureau de l’U2P.

https://www.youtube.com/watch?v=FBqtnkIcHlY&list=PL_LNLTIVXJ4wDUFO-DEdJDpty7-Vxxa0c
https://www.youtube.com/watch?v=FBqtnkIcHlY&list=PL_LNLTIVXJ4wDUFO-DEdJDpty7-Vxxa0c
https://formalites.entreprises.gouv.fr/
https://www.artisanat.fr/metiers/trophees/madame-artisanat
https://www.artisanat.fr/metiers/trophees/madame-artisanat
https://www.cgad.fr/sobriete-energetique-bonnes-pratiques-dans-les-entreprises-alimentaires-de-proximite/

